
Entretien Lundi 21/10/19 au Forum d’Orvault MDPH 44 :
Rencontre S.MOQUET avec 
· M. FAVREAU (Directeur MDPH 44 et Directeur Adjoint de l’Autonomie au CD44)
· Mme THOUMINE (Directrice adjointe MDPH 44)
· Mme CELLES (Cheffe du service évaluation à la MDPH)
CONTEXTE 
Après avoir confié à L’Estran un travail d’analyse interne sur nos capacités à s’engager encore davantage vers l’inclusion, le COPIL se mobilise aujourd’hui pour conduire une série d’entretiens avec nos partenaires. Ces entretiens ont pour but de récolter un maximum d’informations sur les évolutions de notre secteur.
Les publics accueillis accompagnés ont-ils changé ?
Les modalités de sollicitation par le public concerné sont diverses – Elles sont limitées en fonction de ce qui est proposé sur le territoire de Nantes et St-Nazaire : 
· 45 000 Appels téléphoniques / an 
· 20 000 Accueils physiques / an 
· Cette année une expérimentation d’accueil par les CLICS du 44 a eu lieu : seulement 1000 accueils (à ce jour cette modalité n’est pas efficiente)
· De plus en plus de sollicitations par Email.
Une tendance se dégage vers une augmentation  de la demande déjà repérée depuis quelques années :
TSA ; Troubles des apprentissages (dys) ; personnes en situation de handicap avançant en âge obligeant à revoir le projet de travail, d’accueil en EHPAD ou réponses alternatives autres.
· Les personnes accueillies à la MDPH expriment des besoins qui amènent l’équipe de la MDPH à faire appel au référent insertion professionnelle (demande de prise en compte de leur situation de handicap autour des questions de travail) et des assistantes de service social autour de situation sociale.
· Projet d’accueil à la MDPH par des personnes « non-professionnelles » (« =pair-aidance ») 

Quelles sont les représentations face aux nouvelles politiques publiques inclusives :
Comment se définit la société inclusive pour les secteurs enfance et adulte. (Concrètement ça change quoi dans votre travail aujourd’hui?) :
La MDPH est en mesure actuellement, avec les outils, qu’elle possède (un nouveau document d’évaluation des besoins et de la demande, un nouveau certificat médical de proposer les modalités de prise en compte modulaires Tps partagé Education nationale – ESMS – Pédopsy … par exemple)
Les établissements continueront à accueillir des personnes en situation de handicap mais avec les limitations plus importantes pour les personnes accueillies en ESMS ; sur des accueils séquentiels pour permettre à toutes les personnes qui ont des besoins particuliers d’obtenir des réponses
Les limites visibles du modèle sont l’absence, à ce jour de directives nationales opérationnelles ; un manque de dialogue en amont entre l’ARS et les MDPH (exemple arrêté SESSAD ABA)
Quels sont les modèles d’accompagnement que vos interlocuteurs veulent suivre. (Modèles qui restent à construire)
Quelles sont les échéances et les modalités de déploiement des politiques inclusives  à l’échelle de la MDPH 44 :
Editorial rédigé par les membres de la Commission exécutive de la MDPH :

« La commission exécutive de la MDPH, en se réunissant à plusieurs reprises et dans différents formats entre juin 2018 et janvier 2019, a affirmé sa volonté d’expliquer le sens à l’action menée par la MDPH durant les 5 années à venir.
L’approche du handicap a connu des changements fondamentaux sur les dernières décennies. La loi du 11 février 2005 a réformé la loi d’orientation du 30 juin 1975, et affirmé les principes d’égalité des droits et des chances, de droit à la compensation des conséquences du handicap, et de libre choix offert à chacun de son projet de vie. La convention des Nations-Unies relative aux droits des personnes en situation de handicap du 30 mars 2007, souligne quant à elle le droit à l’autonomie et à l’inclusion dans la société comme faisant partie des droits de l’Homme. La commission exécutive a organisé sa réflexion prospective autour de ces principes, analysés notamment par l’anthropologue Charles Gardou1.

En cohérence avec la vision politique portée par ses membres2, la commission exécutive s’est interrogée sur la place et le rôle de la MDPH dans le renforcement de la société inclusive. 
Être actrice de la société inclusive, cela implique pour la MDPH de 
Garantir l’autonomie de la personne et assurer la compensation des conséquences du handicap, par l’accès aux droits et la continuité du parcours. 
Quatre priorités stratégiques, présentées dans la première partie de ce document, en
découlent :
· Faire de la MDPH un lieu ressources
· Faciliter l’accès à une information de proximité
· Évaluer les besoins pour garantir la compensation
· Favoriser la continuité des parcours

Les actions issues de ces quatre priorités nécessitent, pour leur bonne mise en œuvre, une réaffirmation d’un mode de gouvernance partenarial, au fondement même de la création de la MDPH. A la faveur des échanges intervenus lors de l’élaboration de ce projet stratégique, la vision de la gouvernance de la MDPH repose sur trois principes d’action :
Garantir une gouvernance partenariale 
Réaffirmer la responsabilité du Département
Poursuivre la rénovation des liens avec l’État
Ce projet stratégique couvre ainsi à la fois les orientations données à l’action de la MDPH, et le cadre dans lequel celles-ci doivent être menées. Cette vision d’une MDPH actrice du renforcement du vivre ensemble dans un futur proche, guidera la déclinaison de projet, autant qu’elle a imprimé chacun des temps de la réflexion. »

La société inclusive, parlons-en !, Charles Gardou, 2012
2 Le Département a adopté en 2017 un engagement départemental pour l’inclusion 2017-2022 ; l’Agence régionale de santé a
validé en mai 2018, un projet régional de santé 2018-2022 dont l’orientation stratégique 3 porte sur l’inclusion des personnes ;
le Rectorat a élaboré un projet académique 2018-2022 qui s’inscrit dans le projet national Ensemble pour l’école inclusive porté
conjointement par le Ministère de l’Éducation et le secrétariat d’État aux personnes en situation de handicap d’ici à 2022.
Quelles sont les prochaines grandes échéances de cette évolution et quels en seront les impacts :
Le basculement d’une logique de place à celle de la prestation : Logique de guichet unique à celle de lieu ressource pour les bénéficiaires leurs familles et les aidants   dialogue et partenariat avec les grosses associations qui ont en charge ces réponses actuellement)
Lisibilités des modalités d’accompagnement et de la diversité des réponses possibles proposées par les établissements et services sachant que SERAPFIN PH stagne actuellement
Accompagner le changement de culture par la réforme évaluative, les formations ; le développement des actions de partenariat (événementiels des partenaires organisés dans les lieux-même de la MDPH) => projet de batis
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les principales difficultés rencontrées par vos interlocuteurs à l’intérieur de leurs organisations dans la mise en œuvre de ces nouvelles politiques :
1) Faire face à des changements culturels
2) Les résistances (changement de pratiques, représentations propres à chaque secteur « protection de l’enfance » ; « médico-social » ; « éducation nationale » ; « sanitaire ») en dépassant ces freins par la formation des personnels notamment et la réforme évaluative en cours.
3) Inadéquations des organisations et de leurs financements (double financement …)

Selon votre interlocuteur quelle sont les bénéfices de ce mouvement inclusif pour :
Les personnes accueillies ; Les familles ; Votre organisation ; Les établissements ; La société dans son ensemble
Quelle est la vision de vos interlocuteurs sur les établissements médico-sociaux :
Les établissements sont très hétérogènes dans leur approche inclusive. 
Certains freinent et ne sont pas prêts à conduire cette évolution parce qu’ils tiennent à un confort (actuel) de financement et d’organisation
Beaucoup sont en attente de présenter leurs projets et leur organisation actualisée en référence à SERAFIN PH
Pas d’avis formulé sur la question de l’avenir de ces différents types d’établissements?

Où situez-vous Marie Moreau dans ce paysage?
[bookmark: _GoBack]Dans une volonté d’être acteur de cette construction du partenariat par le simple fait de demander cette rencontre
De soutenir les actions de partenariat
Comment connaissez-vous Marie Moreau ? 
Pas de remontée négative du terrain liée à des situations. 
Ses marges de progrès ? Donner à voir ses engagements (Evaluation externe ?  CPOM ?), ses livrables dans un dialogue partenarial avec la MDPH (retour après enquête de travail conduit avec l’ESTRAN)

Selon vos interlocuteurs quel sera le paysage médicosocial dans 5 ans.	
On aura peu bougé !
Nous allons assister à une forte concentration des acteurs du secteur. (Quels sont les acteurs qui vont devenir leader ?)
L’Ubérisation des prestations est inévitable (beaucoup de petites structures indépendantes seront ressources ou prestataires directement auprès des publics)
Seuls les établissements qui auront su innover seront toujours présents
Demandez-leur si possible de représenter sur un schéma leur vision des acteurs du secteur médicosocial aujourd’hui et demain.
Pour vous le modèle associatif:
Est adapté pour répondre à ces nouveaux enjeux. (En quoi et comment peut-il lutter avec des acteurs privés lucratifs)
Devra se réformer s’il veut survivre. (Précisez les évolutions)
Obsolète. (Par quel modèle sera-t-il selon vous remplacé?)
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LE MOT DU PRESIDENT  
 
 
 
 
A la suite de la commission exécutive du 25 janvier 2019, le document intègrera un mot d’introduction 
par le Président du Département.  
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EDITORIAL  
 
 
 
La commission exécutive de la MDPH, en se réunissant à plusieurs reprises et dans différents formats 
entre juin 2018 et janvier 2019, a affirmé sa volonté d’expliquer le sens à l’action menée  par la 
MDPH durant les 5 années à venir.  
 
L’approche du handicap a connu des changements fondamentaux sur les dernières décennies. La loi 
du 11 février 2005 a réformé la loi d’orientation du 30 juin 1975, et affirmé les principes d’égalité des 
droits et des chances, de droit à la compensation  des conséquences du handicap, et de libre choix 
offert à chacun de son projet de vie. La convention des Nations-Unies relative aux droits des 
personnes en situation de handicap du 30 mars 2007, souligne quant à elle le droit à l’autonomie et à 
l’inclusion dans la société  comme faisant partie des droits de l’Homme.  
La commission exécutive a organisé sa réflexion prospective autour de ces principes, analysés 
notamment par l’anthropologue Charles Gardou1. 
 
En cohérence avec la vision politique portée par ses membres2, la commission exécutive s’est 
interrogée sur la place et le rôle de la MDPH dans le renforcement de la société inclusive . Être 
actrice de la société inclusive, cela implique pour la MDPH de garantir l’autonomie de la personne 
et assurer la compensation des conséquences du handicap, par l’accès aux droits et la continuité du 
parcours. Quatre  priorités stratégiques , présentées dans la première partie de ce document, en 
découlent :  
 


Faire de la MDPH un lieu ressources 
Faciliter l’accès à une information de proximité 
Évaluer les besoins pour garantir la compensation  
Favoriser la continuité des parcours 


 
Les actions issues de ces quatre priorités nécessitent, pour leur bonne mise en œuvre, une 
réaffirmation d’un mode de gouvernance partenarial , au fondement même de la création de la 
MDPH. A la faveur des échanges intervenus lors de l’élaboration de ce projet stratégique, la vision de 
la gouvernance de la MDPH repose sur trois principes d’action :  
 


Garantir une gouvernance partenariale 
Réaffirmer la responsabilité du Département 
Poursuivre la rénovation des liens avec l’État 


 
Ce projet stratégique couvre ainsi à la fois les orientations données à l’action de la MDPH, et le cadre 
dans lequel celles-ci doivent être menées. Cette vision d’une MDPH actrice du renforcement du vivre 
ensemble dans un futur proche, guidera la déclinaison de projet, autant qu’elle a imprimé chacun des 
temps de la réflexion. 
 
 
 


Les membres du bureau  
de la Commission exécutive  


 


 
 
                                                 
1 La société inclusive, parlons-en !, Charles Gardou, 2012 
2 Le Département a adopté en 2017 un engagement départemental pour l’inclusion 2017-2022 ;  l’Agence régionale de santé a 
validé en mai 2018, un projet régional de santé 2018-2022 dont l’orientation stratégique 3 porte sur l’inclusion des personnes ; 
le Rectorat a élaboré un projet académique 2018-2022 qui s’inscrit dans le projet national Ensemble pour l’école inclusive porté 
conjointement par le Ministère de l’Éducation et le secrétariat d’État aux personnes en situation de handicap d’ici à 2022. 
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INTRODUCTION 


        
    
 
Le présent document fixe les orientations de la MDPH pour les cinq années à venir. Pour en faciliter la 
lecture et la compréhension, trois précisions méthodologiques doivent être apportées.   
 
���� Le projet stratégique est une production collectiv e  
 
Le projet stratégique se fonde sur de multiples contributions. La contribution des membres de la 
commission exécutive  tout d’abord. Initiée lors de la session du 26 juin 2018, cette démarche a 
pleinement mobilisé, à travers trois sessions plénières et quatre groupes de travail, la participation des 
partenaires, associatifs ou institutionnels, de la MDPH.  


 
Les agents de la MDPH  ont également participé à la réflexion. Leurs contributions ont permis 
d’engager une étape de déclinaison plus opérationnelle des pistes émises par la COMEX, notamment 
à l’occasion d’un séminaire des agents, en novembre 2018. La contribution des agents se poursuit en 
2019, avec la définition du projet d’établissement, abordant l’organisation et le fonctionnement de la 
MDPH.  
 
Enfin, la participation des personnes  a également été recherchée. Cette contribution citoyenne s’est 
opérée à travers un mur d’expression libre, de juillet au début septembre 2018. Une salle d’attente de 
la MDPH a ainsi été rebaptisée pour l’occasion « la salle de vos attentes ». Parallèlement à ce 
dispositif, 14 entretiens non directifs ont été organisés, principalement avec des personnes identifiées 
par les associations. Enfin, un temps d’échange autour du projet stratégique a eu lieu en Conseil 
départemental et métropolitain de la citoyenneté et de l’autonomie.  
 
Les idées émises lors de la commission exécutive ont été confortées et enrichies par ces différents 
échanges. La convergence des points de vue constitue à la fois un fait marquant, et un point d’appui 
important de la démarche.  
 
���� Le projet stratégique s’appuie sur une approche sé mantique renouvelée  
 
Dans une société inclusive, l’approche sémantique a son importance. Un an après l’affirmation de la 
MDPH comme maison des personnes en situation de handicap, le projet stratégique offre l’occasion 
d’actualiser d’autres éléments de vocabulaire.  
 
En cohérence avec le conseil scientifique de la CNSA, qui a adopté lors de sa séance de juillet 2018, 
un chapitre prospectif pour Une société inclusive ouverte à tous3,  la rédaction privilégie les termes 
communs . Le projet stratégique évoque les personnes  (quel que soit l’âge ou la situation de 
handicap), les aspirations et besoins , les droits et les réponses , les parties prenantes (au premier 
rang desquelles la personne), les besoins d’accompagnement à l’autonomie. 
 
���� Le projet stratégique de la MDPH a vocation à être  compris par tous  
 
Le présent document constitue une version détaillée du projet politique pour la M DPH. Un effort 
de pédagogie sera poursuivi tout au long de la mise en œuvre du projet stratégique. L’une des 
premières actions en ce sens, au-delà des vignettes intégrées dans le document, sera de produire 
une version facile à lire et à comprendre, accessible depuis le site de la MDPH, pour donner à chacun 
la possibilité de comprendre le sens de l’action menée par la MDPH.  
 


                                                 
3 Démarche prospective du conseil de la CNSA, chapitre 1, juillet 2018  
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01 
FAIRE DE LA MDPH UN LIEU RESSOURCES   


 
 
 
La MDPH a été créée il y a près de 15 ans comme un guichet unique du handicap, avec la fusion de 
la COTOREP4 d’une part et de la CDES5 d’autre part. Elle constitue aujourd’hui un lieu incontournable 
pour l’accès aux droits des habitants-es. Pour autant, ce modèle de guichet unique ne correspond 
plus totalement à la vision de la MDPH pour les années à venir, dans le cadre d’une société inclusive.  
 
La MDPH joue un rôle fondamental en matière de compensation  du handicap , tout en faisant  
partie d’un écosystème plus vaste de parties prenantes . Elle constitue ainsi un lieu ressources à 
l’échelle du territoire départemental pour toutes les questions liées au handicap.   
 
En matière d’information, la MDPH s’inscrit par ailleurs dans un fonctionnement en réseau , qui 
comprend aussi bien les associations de personnes en situation de handicap, que les lieux d’accueil 
social de proximité, comme les centres locaux d’information et de coordination (CLIC). Pour renforcer 
l’information et l’accès aux droits, la MDPH anime, aux côtés du Département, un réseau d’acteurs de 
proximité autour des questions de handicap.  
 
En matière d’accès aux droits, la MDPH joue un rôle central d’évaluation des besoins. Mais la 
dynamique inclusive, c’est aussi s’appuyer sur le droit commun chaque fois que cela est possible, 
grâce notamment à la formation des professionnels. Par ailleurs, l’élargissement des autorisations 
d’établissements médico-sociaux, et par conséquent le décloisonnement des orientations prononcées 
par la MDPH, change la vision du rôle de la MDPH. Elle est considérée, non plus comme un passage 
obligé lors de toute modification des solutions proposées, mais comme une ressource régulièrement 
sollicitée  pour définir un cadre d’interventions possibles, et faire le point sur les solutions mises en 
place. 
 
Enfin, la MDPH a un rôle à jouer en dehors de l’information et de l’évaluation des besoins. Considérer 
la MDPH comme un seul guichet unique, ce serait la cantonner dans un rôle d’évaluation de droits. Il 
est aujourd’hui essentiel de compléter et rééquilibrer cette vision, afin d’englober pleinement les 
missions d’observation, de conseil et de suivi des parcours.  
 
En synthèse, l’institution MDPH constitue le lieu ressources pour l’information des personnes , la 
reconnaissance de leurs besoins, le suivi des parco urs et la coordination des parties 
prenantes .  
 
 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 


                                                 
4 Commission technique d'orientation et de reclassement professionnel 
5 Commission départementale de l’éducation spéciale 
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La MDPH, lieu ressources sur le handicap  
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Action 1 : Susciter et renforcer les échanges avec et entre les personnes  
 
����Susciter les échanges AVEC les personnes  
 
Faire de la MDPH un lieu ressources, c’est faciliter, aux côtés des autres acteurs du territoi re, la 
rencontre et les échanges avec les personnes  autour des sujets liés au handicap. 
 
Les professionnels et partenaires soulignent, à travers les témoignages reçus à la MDPH, l’existence 
d’un sentiment de solitude, source de souffrance pour les personnes et leurs familles. Si certaines ont 
facilement recours aux acteurs associatifs, ou à d’autres soutiens, l’isolement constitue également une 
réalité vécue.  
 
Le besoin de lien social est sans cesse renouvelé, et trouve une première traduction dans le lien que 
peuvent créer  les représentants associatifs, ou les professionnel s de la MDPH , avec les 
personnes.  
 
Plusieurs modalités de rencontres ou d’échanges ave c les personnes seront recherchées dans 
le cadre du projet stratégique. Il pourra ainsi s’agir :  
 


- De renforcer la participation à des événements . La MDPH est présente aux événements 
locaux autour du handicap (salon de l’emploi des personnes en situation de handicap par 
exemple). Elle pourra l’être davantage, en lien avec ses partenaires.  


- D’organiser des événements ou des permanences . La MDPH engagera des actions lui 
permettant de s’ouvrir davantage et aller à la rencontre des personnes : journées porte ouverte, 
conférences pour présenter les démarches, interventions lors d’événements associatifs, 
permanences associatives à la MDPH…Les modalités seront à définir. Cette action sera 
conduite en cohérence avec les actions menées par les partenaires.  


 
����Encourager les échanges ENTRE personnes  
 
Le besoin de lien social peut par ailleurs être satisfait par la rencontre entre des personnes 
partageant une expérience similaire .  
 
Les formes de cet échange sont à construire, sachant que les idées qui ressortent des premiers 
échanges concernent le parrainage entre personnes, ou des groupes de paroles, afin de pratiquer du 
partage d’informations et soutenir psychologiquement. 
 
Par ailleurs, parmi ces modalités d’échange et d’aide entre les p ersonnes, figure la pair aidance . 
Dans le cadre de son projet stratégique, la MDPH s’engage à mener, en lien avec ses partenaires, 
une réflexion locale sur le sujet, et à expérimenter des formes de pair-aidance. Intégrer les pratiques 
de pair-aidance dans l’animation des missions de la MDPH nécessite d’étudier les apports et les 
contours de cette aide.  
 
 


L’accompagnement par les pairs, de quoi parle-t-on 6 ? 
 
Il existe plusieurs dénominations du sujet, autour des appellations « pair aidant », « parrain », « pair 
émulateur » … Ces termes qualifient l’accompagnement et le soutien par les pairs. Être pair est une 
fonction transversale aux champs sanitaire et médico-social. 
 
L’accompagnement par les pairs a pour objectifs de résoudre les problèmes du quotidien, de fluidifier 
les parcours de vie, de trouver du sens. Il se déploie à travers :  


                                                 
6 Plusieurs travaux scientifiques et colloques ont eu lieu, ces dernières années, sur les questions de pair-aidance. L’ARS Pays 
de la Loire a organisé une journée partenariale en juillet 2018. Un colloque a également eu lieu, le 7 novembre 2018 à Rennes, 
incluant l’intervention de Madame Eve Gardien, Maître de Conférences université Rennes 2. La synthèse présentée sur cette 
page est issue de son intervention.  
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- Une relation de proximité, car l’autre connait les mêmes situations ou difficultés. Ce sentiment 
est favorable à l’échange car il existe un sentiment d’être compris a priori, auquel s’ajoute un 
sentiment d’être à égalité. Il est possible de se présenter tel qu’on est à son pair, il n’y a pas la 
peur d’être jugé. 


- Une relation d’entraide, le pair a des ressources, des savoirs. La pair aidance aide à 
l’autodétermination.  


 
La posture du pair accompagnant se fonde sur la notion de savoirs expérientiels (savoir-faire et 
savoir être). Il existe une posture, une façon d’accompagner. Cela va donc au-delà de l’entraide 
spontanée. Le pair aidant s’inscrit dans une posture constructive, tout en réfléchissant aux risques, 
afin de ne pas se mettre en danger.  
Ces quelques éléments rappellent qu’il ne suffit pas d’être pair pour accompagner, car l’expérience 
ne peut être du savoir si elle n’a pas été réfléchie et travaillée. Il faut du recul, cela suppose un travail 
sur soi et une compréhension de l’expérience. Des qualités humaines sont par ailleurs 
indispensables, telles que la capacité d’empathie, des qualités pédagogiques. La formation des pairs-
accompagnants est une condition de réussite de cette démarche.  
 
 
Action 2 : Faire de la MDPH un lieu ressources pour les aidant s 


 
La MDPH, en lien avec le Département, réaffirme son soutien aux aidants , c’est-à-dire aux 
personnes qui constituent l’entourage proche de la personne en situation de handicap. Cette volonté 
est déclinée dans l’engagement départemental pour l’inclusion 2017-2022, autour de deux enjeux :  
 
- Garantir un maillage départemental du dispositif d’aide aux aidants. Il s’agit de recomposer le 


soutien aux aidants et de rééquilibrer l’offre sur l’ensemble du territoire. 
- Mieux identifier les ressources pour les aidants sur chaque territoire.  
 
La question de la place de la MDPH sera étudiée dans ce cadre. Différentes modalités de mise en 
œuvre de l’accompagnement des aidants seront étudiées dans les prochaines années.  


 
Action 3  : Renforcer le rôle de la MDPH comme animatrice  du réseau partenarial du handicap  


 
����Faire se connaitre les acteurs d’un même territoire   


 
Dans une société inclusive, il importe d’informer/former les interlocuteurs de droit commu n car ils 
sont les premiers acteurs de la compensation du handicap : professionnels de la petite enfance, des 
écoles, des collèges et lycées, des universités, référents handicap des entreprises, des 
administrations (comme les enseignants référents dans les écoles et collèges), médecins, 
professionnels des hôpitaux …Ces acteurs de droit commun concourent à l’information des personnes 
et participent directement à la compensation, dans certaines situations, du handicap. A titre 
d’exemple, et dans le cadre de la nouvelle stratégie départementale pour l’insertion, des référents 
handicap vont être nommés dans les unités emplois. Ces référents seront en lien avec le référent 
insertion professionnelle de la MDPH, pour mieux renseigner les personnes accompagnées.  
 
La MDPH participe à l’interconnaissance des acteurs  de proximité , grâce notamment à des 
interventions au sein de différents réseaux, mais également à travers des journées de rencontres 
territoriales, co-portées avec le Département. 
 
����Renforcer les échanges avec les partenaires du hand icap  


 
La MDPH entretient des relations étroites avec les partenaires du handicap. Plusieurs formats seront 
mobilisés dans les années à venir :  
- Le partage de ressources  en ligne : le futur site internet de la MDPH, ou d’autres formats de 


partage d’information en ligne, pourront être utilisés pour diffuser de l’information.  
- Des temps d’échanges bilatéraux  : visites de terrain, pour mieux comprendre les différentes 


modalités d’accompagnement des handicaps, interventions thématiques en direction de 
professionnels associatifs ou de la MDPH… 
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- Des temps d’échange multi-partenariaux , selon différents formats :  
• Des temps de formation collective, notamment dans le format de la commission des droits 


et de l’autonomie des personnes (CDAPH), lieu d’échange privilégié pour diffuser des 
informations.  


• La journée annuelle des établissements et services médico-sociaux, temps d’échange 
entre la MDPH et ses partenaires.  


• Des journées thématiques à destination des professionnels. Le dernier exemple en date a 
été constitué par la journée réponse accompagnée pour tous. La MDPH est pilote de 
cette démarche. La dernière édition, qui a permis de rassembler près de 300 
professionnels, a vocation à se reproduire tous les deux ans.  
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02 
FACILITER L’ACCES A UNE INFORMATION DE PROXIMITE 


 
 
 
Selon le premier rapport mondial sur le handicap7, dans les pays où l’espérance de vie excède 70 
ans, une personne passe en moyenne huit années de son existence en situation de handicap, que 
celle-ci soit consécutive à une déficience physique, sensorielle, ou liée à un trouble mental, cognitif ou 
psychique. Le handicap ne constitue pas une exception. Il est l’une des facettes de notre humanité. 
 
Selon les données de ce même rapport, une personne sur cinq connaît de graves difficultés dans sa 
vie quotidienne. En France, plusieurs lois successives et notamment celle de 2005 garantissent à 
chaque citoyen un droit égal à bénéficier de l’ensemble des biens sociaux : la ville, les transports, les 
espaces citoyens, l’école, les entreprises, les activités de sport et de loisirs, etc.  
 
L’accueil et l’accès à l’information sont des aspec ts fondamentaux  d’une société inclusive , 
pour mettre en œuvre la compensation . La MDPH y participe directement. 
 


 
Faciliter l’accès à une information de proximité  


 
 
 
 
 
 


                                                 
7 Rapport mondial sur le handicap, Organisation mondiale de la santé, 2011 
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Action  4 :  Organiser un réseau de portes d’entrée  vers la MDPH  
 
����Garantir un accueil de proximité spécialisé  
 
Il importe de poursuivre la structuration du réseau d’accueil de proximité spécialisé sur les 
questions de handicap. La MDPH constitue la tête de réseau en matière d’information et 
d’orientation. Ce réseau est constitué de la MDPH, de son antenne locale à Saint-Nazaire, ainsi que 
d’antennes locales spécialisées dans l’accueil relatif aux droits des personnes. À ce jour, ce sont les 
CLIC (centres locaux d’information et de coordination) qui assurent cet accueil spécialisé.  
 
Toutefois, l’accueil spécialisé sur le handicap est encore aujourd’hui insuffisamment identifié, puisque 
1000 personnes sont accueillies dans les CLIC chaque année, contre 20 000 à la MDPH. Il importe 
donc, dans les années à venir de :  
- Mieux identifier les CLIC, dont l’image est encore attachée à l’accueil des personnes âgées.  
- Élargir les missions de l’accueil de proximité spécialisé. Les antennes locales ont pour mission 


d’informer les personnes et vérifier la complétude de dossier. Ce rôle pourra être renforcé avec le 
développement des services en ligne, et ainsi mieux intégrer les questions liées au dépôt d’un 
dossier et au suivi de l’état d’avancement du dossier.  


- Garantir l’animation et la formation du réseau des CLIC, de manière que chaque lieu d’accueil 
dispose en permanence du même niveau d’information.  


 
����Sensibiliser les autres acteurs de l’accueil social  de proximité 
 
Les CLIC ne sont pas les seuls lieux d’accueil des personnes ayant des questions liées au handicap. 
Les acteurs de l’accueil social, les centres communaux d’action sociale (CCAS), les centres médico-
sociaux (CMS), les espaces départementaux de solidarité, sont des relais d’information auprès des 
personnes et des aidants. Les organismes de tutelle sont également des lieux importants de conseil 
autour des démarches liées au handicap. Dans ces lieux, la personne doit pouvoir trouver des 
réponses de premier niveau, et notamment pouvoir retirer un formulaire.  
 
La MDPH veillera, dans sa mission de diffusion de l’information, et dans le cadre de ses relations 
partenariales avec les acteurs de l’accueil social, à faciliter la qualité de l’information à leur disposition.  
 
Action  5 :  Adap ter l’accueil aux  personnes  
 
����Installer la MDPH dans de nouveaux locaux  
 
Pour assurer ses missions, la MDPH est aujourd’hui implantée sur deux sites départementaux, tout en 
bénéficiant d’une couverture territoriale via le réseau des centres locaux d’information et de 
coordination.  
 
Le site d’Orvault présente des contraintes au regard des missions exercées par la MDPH, en raison 
de la structuration du bâtiment lui-même, et de son éloignement des transports en commun.  
 
La relocalisation de la MDPH d’ici 4 ans  vise à accueillir les personnes dans des locaux adaptés 
aux missions qu’elle exerce et à leurs évolutions dans les années à venir. Dans ce projet immobilier, 
une attention particulière devra être portée à l’aménagement de l’espace accueil.  


 
����Mieux adapter l’accueil aux besoins des personnes 
 
L’accueil constitue la première mission de la MDPH. Lieu ressource du handicap, la MDPH se doit de 
proposer un accueil de qualité.  
Adapter l’accueil aux besoins des personnes permettra de faire face au nombre croissant de 
sollicitations. 20 000 personnes se présentent à la MDPH chaque année. 50 000 appels sont reçus 
par l’équipe. Dans ce contexte de forte sollicitation, l’accueil doit pouvoir, dans le cadre d’une 
démarche qualité, mieux s’adapter aux besoins de la  personne . Un accueil généraliste, pour 
assurer la délivrance de documents à remplir, informer sur le suivi du dossier de demandes, aider au 
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remplissage du formulaire…se doit d’être complété par un accueil davantage spécialisé et technique 
pour approfondir la sollicitation de certaines personnes. 
 
L’accueil constitue déjà une première étape d’évalu ation d’une demande . Dans le cadre du 
nouveau formulaire, il importe de renforcer l’accompagnement à la formulation des besoins de la 
personne, via la formulation du projet de vie, et de délivrer des conseils sur la constitution du dossier, 
notamment concernant les pièces complémentaires. Le projet de vie doit être assez concret et partagé 
avec les acteurs. Les personnes doivent être guidées dans cette démarche.  
 
Les associations, en tant que membres de la commission des droits (CDAPH), participent à 
l’évaluation. Si l’accueil constitue une première étape de l’évaluation d’une demande, et afin que celle-
ci soit la plus qualitative possible, l’actualisation des formats d’accueil proposés pourra être travaillée 
avec l’appui des associations. Les formes de cette participation sont à construire collectivement. Des 
formats individuels (de type permanences) ou des formats collectifs (de type réunions sur le formulaire 
MDPH) seront étudiés et expérimentés.  
 
Action 6 : Faire du numérique un levier complémenta ire d’information et d’accès aux droits 
 
����Ouvrir un nouveau portail internet sur le handicap  
 
Lorsque les personnes en situation de handicap ou leurs représentants légaux sont interrogés sur 
l’accessibilité à l’information concernant les droits, tous évoquent la complexité des démarches, de la 
réglementation, de la terminologie employée ainsi que la profusion des sigles. Il ressort des échanges 
avec les personnes, la nécessité de mieux communiquer et partager l’information relative au 
handicap. La MDPH s’engage à enrichir ses outils de communication, et tout particulièrement à se 
doter de son propre site internet sur la thématique  du handicap.  Ce site aura vocation à :  


- Améliorer la diffusion de l’information institutionnelle relative au handicap, en coordination avec 
les outils de communication déjà existants sur le territoire.  


- Renforcer l’accessibilité aux droits : à chaque étape de son parcours de vie, toute personne doit 
pouvoir connaître ses droits et ses obligations et bénéficier des moyens de les faire valoir grâce 
à l’intervention de professionnels ou d’associations. Le site créé gèrera des contenus et sera 
connecté avec le service de dépôt en ligne d'un dossier à la MDPH. 


- Faciliter l’accès à tout un ensemble d’informations présentées par les partenaires, du secteur 
médico-social comme du droit commun (culture, sports, loisirs…).  


 
Au-delà du site interne, il s’agira aussi de veiller à actualiser et enrichir les outils de communication 
papier. Une société est ouverte à tous quand elle favorise par ailleurs la bonne compréhension des 
supports d’information et de communication. La mise en accessibilité de cette information incite à 
développer le « facile à lire et à comprendre », pour créer des outils plus clairs, et compréhensibles 
par tous.  


 
����Mettre à disposition des habitants-es un espace num érique incluant un service en ligne 
  
La MDPH s’engage à compter de 2019 dans la mise en œuvre d’un service en ligne. Ce service doit 
permettre de déposer une demande en ligne, mais également à l’avenir de consulter ses droits, de 
suivre l’état d’avancement de son dossier, d’avoir l’information sur le référent de son dossier, et de 
disposer d’une information en ligne sur les délais de traitement prévisionnels.  
 
Cette application, sera construite à compter de 2019 avec la participation des personnes, de manière 
à répondre au mieux aux conditions d’accessibilité pour toutes les formes de handicap, en tenant 
compte des normes d’accessibilité numérique.  
 
À noter, le nouveau formulaire de demandes auprès des MDPH, déployé à compter de mai 2019, se 
prête particulièrement bien à une mise en ligne. Une fois en ligne, le formulaire de demande fait l’objet 
d’une lecture guidée en fonction des besoins, ce qui réduit sa complexité et devrait garantir qu’il soit 
mieux rempli. En effet, le nouveau formulaire comporte différents volets, qui sont ou non à compléter 
en fonction des besoins.  
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La MDPH devra veiller à prévenir de nouvelles formes d’exclusion. Le numérique peut être en effet 
porteur de nouvelles formes d’exclusion pour les personnes les plus fragiles : il s’agit de prévenir ce 
risque. La transformation numérique engagée facilite l’accès aux services par la mise en place de 
démarches en ligne. Pour lutter contre le risque de fracture numérique, il faut maintenir et enrichir les 
lieux d’accueil et d’accompagnement des personnes, pour aider dans les démarches. Des formes 
d’accompagnement seront pensées dans les espaces d’accueil, et des bornes numériques pourraient 
en outre être disponibles dans différents lieux : MDPH, CLIC, antenne Saint Nazaire… 
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03 


EVALUER LES BESOINS POUR GARANTIR LA COMPENSATION 
 
L’accès aux droits, mission au cœur de l’activité de la MDPH, est une garantie à valeur 
constitutionnelle  accordée à tout citoyen. La MDPH a le devoir de permettre à chacun d’accéder aux 
droits, quels que soient le lieu de vie, les attentes, les besoins, les choix de vie. Les compensations 
définies permettent de garantir un itinéraire de vie. Pour ce faire, l’évaluation pratiquée par la MDPH 
se fonde sur :  


- Une écoute de la personne, dans le cadre du projet de vie exprimé ;  
- Une pluridisciplinarité des regards. Le handicap ne procède pas exclusivement de la 


déficience de la personne, mais aussi de la manière dont l’environnement apporte ou non des 
réponses aux besoins ;   


- Une évaluation des besoins . La MDPH, à l’issue d’un temps d’évaluation, est amenée à 
proposer des modalités de compensation qui peuvent être quelque peu distinctes de celles 
initialement envisagées. La MDPH est garante d’une évaluation globale des besoins.  
   


Une écoute de la personne 


 
Une pluridisciplinarité des regards 


            
Une évaluation des besoins                          
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Action  7 :  Simplifier  l’ accès aux droits  
 
����Inscrire l’accès aux droits dans une logique de con fiance 
 
Le Comité interministériel du handicap du 20 septembre 2017 a annoncé, comme premier 
engagement du gouvernement, le renforcement de l’accès aux droits . 35% des personnes jugent 
les démarches auprès des MDPH assez ou très complexes, soit 14 points de plus que la perception 
moyenne des démarches administratives8. Simplifier n’est pas une finalité en soi, mais un m oyen 
au service d’objectifs partagés  :  
 
- Pour les personnes en situation de handicap, il s’agit de faciliter leurs démarches, souvent 


répétitives et complexes. Il s’agit aussi, à travers des mesures d’accès aux droits plus claires, de 
renforcer l’égalité de traitement à l’échelle nationale, et de réduire les différences de pratiques 
d’un département à un autre, du fait de la lourdeur des normes et les différences de traitement 
qu’elles peuvent induire. 


- Pour les professionnels et partenaires participant à l’évaluation des demandes, la simplification 
vise à libérer de l’énergie et du temps, et permettre de passer plus de temps sur les situations qui 
le nécessitent. Il s’agit aussi, pour les professionnels, de pouvoir mieux concilier l’exercice des 
différents rôles et missions confiés aux MDPH, et d’investir une mission de suivi des parcours. 


 
Le sujet de la simplification administrative constitue un enjeu politique majeur, et une attente forte des 
personnes. La simplification se fonde sur une vision de la relation aux personnes fondée sur la 
confiance. Simplifier consiste à mettre la confiance au cœur du système d’accès aux droits, et par 
conséquent en faire un principe de la relation entre l’administration et les personnes.  
 
Le comité interministériel du handicap du 25 octobre 2018 a annoncé des mesures de simplification, 
dont la déclinaison juridique est engagée début 2019, à travers plusieurs dispositions :   
- L’article 67 de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel 


permettant à compter du 1er janvier 2020 d’attribuer la RQTH de façon définitive lorsque le 
handicap est irréversible.  


- Un décret du 24 décembre 2018 portant diverses mesures de simplification dans le champ du 
handicap. Celui-ci permet :  
•  L’allongement de la durée maximale d’attribution de 5 à 10 ans de certains droits : 


reconnaissance de qualité de travailleur handicapé, orientation professionnelle, orientation 
vers un établissement et service médico-social, allocation compensatrice   


•  L’attribution sans limitation de durée de certains droits aux personnes dont le handicap n’est 
pas susceptible d’évoluer favorablement9.  


•  En cas de droits multiples accordés, l’attribution des droits pour la plus longue durée possible 
ainsi que l’alignement des dates d’échéance des droits.  


- Un décret du 27 décembre 2018 relatif à l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé permet : 
•  L’attribution, sans limitation de durée jusqu’à l’âge limite, des prestations familiales (20 ans 


dans le cas général) ou le basculement à l’Allocation adulte handicapé ou allocation 
d’éducation de l’enfant en situation de handicap (AEEH) de base pour les enfants dont le 
taux d’incapacité est égal ou supérieur à 80 %.  


•  Un encadrement des durées minimales et maximales d’attribution de l’AEEH de base et des 
compléments. 
  


Ces mesures gouvernementales, si elles vont dans le sens de la simplification de l’accès aux droits, 
méritent d’être complétées pour améliorer significativement les parcours administratifs. D’autres 
mesures seront initiées par la commission des droit s et de l’autonomie des personnes en 
situation de handicap, selon les orientations données par la commission exécutive dans le cadre de 
la démarche locale de simplification, relancée en 2018. Celle-ci sera poursuivie tout au long de ces 
prochaines années. Il s’agira notamment d’organiser au mieux le travail de décision de la CDAPH. La 
CDAPH s’appuie sur un règlement intérieur, un cahier de référence et un cahier de procédures, afin 


                                                 
8 Baromètre de complexité, SGMAP/BVA, décembre 2016. 
9 Allocation Adulte Handicapé 1, RQTH, Orientation professionnelle vers le milieu ordinaire de travail et allocation 
compensatrice attribuée au taux de 80% 
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d’organiser les modalités de prise de décisions. Une première rénovation du fonctionnement de la 
CDAPH a été engagée en 2018. D’autres étapes interviendront durant ces cinq prochaines années.  
 
����Diminuer et maîtriser les délais d’attribution des droits 
 
La MDPH a connu en 10 ans une augmentation rapide et significative des demandes déposées. 
Aujourd’hui, près de 35 000 personnes déposent un dossier à la MDPH chaque année. L’attention 
portée aux délais se doit d’être constante. Elle implique une organisation adaptée des services de la 
MDPH, qui sera actualisée dans le cadre du projet établissement, en lien avec les équipes. 
 
Un certain nombre d’actions incluses dans ce projet stratégique vont contribuer à améliorer le 
fonctionnement de la MDPH et les délais de traitement des dossiers (mise en place de services en 
ligne, amélioration de l’accueil et de l’information relative à la constitution d’un dossier MDPH, 
mesures de simplification facilitant l’accès aux droits…). D’autres orientations développées également 
dans le projet stratégique concernent le renforcement de missions de coordination et de suivi de 
parcours, distinctes du travail d’évaluation (suivi des parcours, coordination des acteurs via la réponse 
accompagnée pour tous, renforcement de l’animation du réseau partenarial…). Ces missions 
impliquent des compétences et du temps de travail, dont la mise en œuvre ne doit pas se traduire par 
un allongement des délais. Il importera donc de veiller au rythme et aux modalités de déclinaison de 
chaque action du projet stratégique, de manière à garantir un équilibre entre mise en place d’activités 
nouvelles et amélioration en parallèle du travail d’instruction et évaluation des dossiers.  
 
L’amélioration du travail d’instruction et d’évaluation est visée dans le cadre du projet d’établissement 
de la MDPH. La déclinaison du projet stratégique sera l’occasion d’interroger l’organisation. Il s’agira 
de continuer à optimiser les tâches de gestion. La MDPH a constamment recherché, depuis sa 
création, l’amélioration de ses modes de fonctionnement.  La dématérialisation de l’ensemble des 
dossiers a constitué une étape significative en la matière. D’autres étapes sont à engager pour 
optimiser ce fonctionnement dématérialisé, tout en veillant à doter la MDPH de ressources financières 
et humaines conformes à son niveau d’activité.  
 
Action  8 :  Renforcer l’évaluation des aspirations e t besoins  
 
����Assurer une évaluation globale des aspirations et b esoins  
 
Une nouvelle approche de la demande se déploie en 2019. Cette approche se caractérise par un 
nouveau dossier, mis en place à la suite d’une expérimentation nationale. Un nouveau formulaire de 
demande est déployé à compter de mai 2019, après la mise en place d’un nouveau certificat médical 
en 2017. Le formulaire est organisé autour d’un socle commun (vie quotidienne) et de deux parties 
facultatives (vie scolaire ou étudiante et vie professionnelle). Il est conçu pour :  


- Remettre la personne en position d’expression de se s attentes . La personne ne doit plus 
nécessairement déterminer elle-même les prestations pouvant répondre à ses besoins. C’est à 
la MDPH de proposer un ensemble des prestations adaptées aux besoins de la personne ;  


- Guider l’expression du besoin et des attentes  et offrir la possibilité de la compléter par des 
zones de texte libre, ou des documents complémentaires, 


- Permettre aux aidants d’apporter des informations complémentaires les concernant  
  
En termes d’évaluation des droits, l’approche évolue :  
 


- À travers un principe d’évaluation globale des situations . On passe donc d’une évaluation de 
la demande à une évaluation plus globale de la situation. Tenant compte des besoins et des 
attentes, c’est l’équipe d’évaluation qui propose les droits et prestations associées. De plus, y 
compris lorsque la personne a adressé une demande exprimée, l'équipe d'évaluation peut lui 
proposer un droit ou une prestation non demandés. La demande générique est la concrétisation 
de l’approche par les besoins.  
 


- À travers un principe d’individualisation renforcée de la com pensation . La logique de 
parcours, déjà présente en termes d’évaluation, sera renforcée. Dans ce contexte de 
transformation de l’offre, la MDPH aura à actualiser ses pratiques, en termes d’orientation et 
accès aux droits et ses connaissances en matière d’offre, amenée à se diversifier. La CNSA 
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aura à fournir aux MDPH des préconisations sur les nouvelles modalités d’évaluation. À travers 
une seule et même orientation, plusieurs modalités d’accompagnement seront possibles. Au-
delà de la révision des orientations, la MDPH doit veiller à prévenir les ruptures de parcours, et 
sera amenée à proposer un double niveau d’orientation, tout particulièrement pour des situations 
à risque.  


 
����Favoriser l’expression de la personne 
 
Le rôle de la MDPH, c’est aussi offrir la possibilité aux personnes d’exprimer leurs attentes. Cet 
échange est constitutif de l’autonomie de la personne. La prise en compte de la parole, au besoin à 
l’aide de moyens de médiation nécessaires à son recueil et à sa prise en compte, est un acquis de 
l’évaluation proposée par la MDPH.  
 
L’écoute se déploie tout au long du parcours de la personne. Au cours de l’évaluation d’une demande, 
l’écoute se traduit de différentes manières. Au moment du dépôt de celle-ci, la compréhension du 
contexte dans lequel se trouve la personne peut conduire à un traitement prioritaire. Une procédure 
d’urgence existe notamment pour l’attribution de la prestation de compensation du handicap. Plus 
fréquemment, l’échange avec la personne intervient au moment de la décision. Plus de 600 
personnes sont auditionnées chaque année. L’envoi de plans personnalisés de compensation (PPC) 
offre au demandeur un échange préalable à la prise de décision. À noter, dans une logique de 
simplification des procédures, l'envoi d'un plan personnalisé de compensation (PPC) n'est pas 
systématique et fait l’objet de principes de priorisation en CDAPH.  
 
Une fois la décision prise, l’échange avec la personne peut se poursuivre, en cas de contestation de 
la décision. Conformément au cadre juridique relatif à l’accès aux droits, la MDPH de Loire-Atlantique 
propose deux modalités d’échange, en cas de différend :  


- La conciliation. Elle consiste à recevoir la personne, expliciter le sens de la décision litigieuse et 
prendre connaissance d'éventuels éléments nouveaux susceptibles de la modifier. Elle vise à 
prévenir les recours. L'engagement d'une telle procédure suspend les délais de recours et 
débouche sur la production d’un rapport qui propose soit la fin de la contestation, après 
explication de la décision, soit un recours gracieux, voire un recours contentieux. La conciliation 
nécessitera, dans un contexte de rénovation du recours administratif préalable d’être interrogée 
et actualisée.  


- Le recours. Le recours administratif consiste à réévaluer la situation, en vue d’une nouvelle 
décision. Le recours administratif est un préalable à tout recours contentieux.  


 
Enfin, durant le suivi des parcours, la personne peut être entendue. La MDPH peut être à l’initiative de 
concertations, ou y participer.  
 
Action  9 :  Rénover le fonds de compensation  
 
La MDPH s’est engagée, de manière volontariste dès 2006, dans la constitution d’un fonds 
départemental de compensation. Celui-ci est chargé d’accorder des aides financières pour faire face 
aux frais de compensation restant à la charge des personnes, après intervention des prestations 
légales. Le fonds de compensation examine les situations pouvant nécessiter l'apport d'une aide 
financière complémentaire aux dispositifs de droit commun, en vue d'acquérir des aides techniques ou 
à aménager un véhicule. Le comité de gestion réunit les financeurs, que sont le Département, l’État, la 
Caisse d’allocation Familiale (CAF), la Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM), la Mutuelle 
Sociale Agricole (MSA) et les CCAS. Deux associations y participent, avec voix consultative 
(l’Association Française contre les Myopathies (AFM-Téléthon) et l’Association des Paralysés de 
France (APF France handicap). 
 
����Garantir et élargir le partenariat financier  
 
La viabilité à moyen terme du fonds de compensation doit être renforcée. Garantir l’accès au fonds de 
compensation à l’ensemble des personnes qui en ont besoin, c’est en premier lieu assurer son 







 
 


                                                                                       
 


21 


 


 


équilibre budgétaire. Cette orientation concerne les financeurs actuels, comme de nouveaux 
partenaires.  
 
En 2019, la MDPH engage un partenariat avec l’Union Départementale des CCAS. La mutualisation 
des ressources , permise par le fonds départemental de compensation, renforce :   
- l’équité territoriale entre les habitants de Loire Atlantique sur les questions de handicap,  
- l’adéquation du projet financé aux besoins de la personne, grâce à la mobilisation de l’expertise 


technique de la MDPH, 
- la simplification des procédures pour la personne. Celle-ci ne fait qu’une seule demande, auprès 


de la MDPH.  
 


����Renforcer l’individualisation des accompagnements  


 
L’individualisation des accompagnements implique une interrogation autour des modalités 
d’information des personnes, du périmètre des bénéficiaires, des aides éligibles, des conditions de 
ressources…. 
 
Les conditions d’attribution des aides accordées, notamment en termes de réemploi des aides 
techniques seront également abordées. La question de l’économie circulaire, en matière d’aides 
techniques, constitue à la fois une question de développement durable, et de meilleure gestion.  
 
L’ensemble de ces sujets sera travaillé de manière collégiale, en vue d’un positionnement de la 
commission exécutive dans les deux années à venir.  
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04 
FAVORISER LA CONTINUITE DES PARCOURS  


  
   
 
L’affirmation des droits ne garantit pas leur effectivité. « Une société inclusive est une société 
consciente que l’égalité formelle n’assure pas l’égalité réelle et peut même nuire à l’équité 10».  
 
La coordination des acteurs entre eux permet de ne laisser personne à la marge. La MDPH doit 
participer activement à cette fonction essentielle de coordination. Il importe de rééquilibrer la 
mission de suivi et coordination des parcours par r apport à celle liée à l’octroi et au réexamen 
des droits . Peu importe qu’il y ait ou non un droit en cours d’évaluation lors de l’intervention de la 
MDPH, car ce n’est pas systématiquement la demande de compensation qui traduit un besoin. 


 
En amont du suivi des situations de rupture, le rôle de la MDPH est aussi de participer à la prévention 
des mises à l’écart des personnes, en renforçant les pratiques de prévention des ruptures  de 
parcours . En effet, chaque parcours de vie est rythmé par des transitions, des étapes, des passages 
d’une situation à une autre, d’un lieu de vie à un autre. Ces changements sont parfois synonymes de 
ruptures. La fluidité des parcours de vie doit constituer une priorité, car elle est non seulement source 
d’une vie plus simple, mais aussi l’un des indicateurs majeurs de l’effectivité d’une société inclusive. 
 


 
La continuité des parcours, une responsabilité coll ective  


 
Garantir l’effectivité des droits, c’est aussi échanger sur l’adéquation entre les besoins et les 
réponses disponibles sur un territoire . La MDPH doit accompagner cette évolution sous l’angle de 
l’observation des parcours et des besoins , et de l’identification des situations ou des publics qui ne 
trouvent pas de réponse. Elle agit aux côtés de ses partenaires, en alertant sur les manques de 
moyens suffisants, et contribuer à faire évoluer l’offre.  
 


                                                 
10 La société inclusive, parlons-en !, Charles Gardou, 2012 
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La transformation de l’offre actuellement engagée repose sur les principes suivants : 
 


- La mobilisation des acteurs et des dispositifs de d roit commun . Dans sa publication 
prospective de mai 2018, le conseil de la CNSA considère que dans une société inclusive, l’accès 
au droit commun, parce qu’il est accompagné, y est garanti. En effet, c’est la société qui s’adapte 
aux singularités de la personne, en faisant évoluer son environnement.  
 


- L’évolution de l’autorisation des établissements sp écialisés et de leur tarification . Il s’agit 
d’élargir les autorisations de certains établissements, et d’encourager des dispositifs souples et 
modulaires. La société inclusive va dans le sens de l’individualisation des réponses, et d’une prise 
en compte rénovée des besoins, avec la capacité à moduler dans le temps les 
accompagnements. La réforme des régimes d’autorisation vise à permettre à un établissement 
d’avoir la possibilité d’offrir tous les panels d’accompagnement : prestations en établissement, à 
domicile, prestations en milieu ordinaire, accueil familial, accueil temporaire… Cette diversité de 
l’offre de services, pouvant partir d’une même structure, constitue une évolution majeure à moyen 
terme.  
 


- La recherche d’une coopération et coordination renf orcée  entre acteurs des différents 
secteurs (du sanitaire, du médico-social, de l’éducation…). Dans le nouveau régime des 
autorisations, la notion de « trouble associé » a disparu. Les établissements et services ont 
vocation à s’appuyer sur la fonction ressource d’un autre établissement ou service pour apporter, 
à un moment donné, une réponse à un besoin spécifique.  


 
Si les principes qui sous-tendent cette transformation des réponses proposées, et de l’offre médico-
sociale, font globalement consensus, la commission exécutive exprime sa vigilance , à l’occasion 
de ce projet stratégique, quant au rythme et aux modalités de mise en œuvre d e ces nouvelles 
formes de réponses . La priorisation des solutions de droit commun ne peut constituer à elle seule la 
condition de réussite d’une société plus inclusive. Deux conditions de réussite  sont exprimées par 
rapport aux transformations à l’œuvre au niveau national :  
 
- La capacité à adapter les modalités de réponse , dans une logique de parcours. Lorsque le 


droit commun ne répond pas ou plus à l’ensemble des attentes ou besoins de la personne 
concernée, des réponses plus spécifiques doivent pouvoir prendre le relais. La fluidité et 
l’évolutivité des parcours est une composante de la société inclusive. 
 


- La capacité à garantir un équilibre  entre réponses de droit commun et réponses 
spécialisées . Le recours aux établissements et services spécialisés constitue une nécessité 
lorsque l’accès au droit commun est facteur d’exclusion. Dans un contexte de croissance 
démographique sur le territoire départemental, le développement de dispositifs spécifiques reste 
indispensable. Si les membres de la Commission exécutive s’accordent pour promouvoir des 
voies nouvelles, chacun reste vigilant au fait de ne pas confondre transformation de l’offre et 
rupture. En effet, l’inclusion implique avant tout un accès effectif de tous les habitants aux droits. 
L’inclusion renvoie à toutes les formes d’accompagnement, en milieu ordinaire, et/ou en milieu 
spécialisé.  


 
 
Action 10 : Suivre les parcours et encourager la coordination des acteurs 
 
����Participer à la coordination entre acteurs  
 
La MPDH a un rôle à jouer pour veiller à ce que les droits existants soient effectifs, et s’assurer que 
les personnes sont accompagnées, notamment pour éviter des ruptures de parcours et de droits.  
 
Conformément à l’article L 241-6 du Code de l’action sociale et des familles, la Commission des droits 
et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) est tenue de désigner les établissements ou 
les services correspondant aux besoins de la personne en situation de handicap et en mesure de 
l'accueillir lorsqu'elle se prononce sur l'orientation. Parallèlement, les établissements et services  
désignés par la CDAPH informent la MDPH de la suite réservée aux orientat ions  prononcées. Ils 
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doivent signaler, à cette occasion, la capacité d'accueil éventuellement disponible ou le nombre de 
personnes en attente d'admission.  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau formulaire, et de la démarche nationale 
d’harmonisation des pratiques, portée par la CNSA, le rôle de la MDPH est réaffirmé, en matière de 
de suivi des entrées et sorties en établissements et s ervices, et de remontée d’information 
concernant les refus d’admission . Ce rôle sera facilité par le déploiement de Via Trajectoire, 
nouvel outil de suivi des orientations  à compter de mi-2019. Celui-ci permet, à la différence de 
l’outil actuel, un suivi individualisé et en continu des démarches d’admission. Cet enrichissement des 
informations disponibles devrait rendre plus aisé un repérage par les professionnels de la MDPH 
des situations pouvant présenter un risque dans la mise en œuvre des droits prononcés .  
 
     Pratiques de coopération 


 


 
Pratiques de coopération et de 


coordination du parcours, étude de la 
Haute autorité de santé, mars 2018 


Le repérage de ces difficultés et la recherche de solutions pour des 
personnes présentant des besoins identifiés qui ne sont pas 
satisfaits, constitue une pratique courante pour l’ensemble des 
partenaires du handicap, associatifs et institutionnels.  
 
Une étude de la Haute Autorité de Santé sur les Pratiques de 
coopération et coordination du parcours de la personne en situation 
de handicap, publiée en mars 2018 (voir schéma ci-contre), met en 
avant différents types de coordination, en fonction des besoins de 
la personne.  
 
En amont de la démarche spécifique engagée par la MDPH dans 
les situations les plus critiques, les pratiques de coordination de 
droit commun sont valorisées et encouragées. La MDPH pourra, 
selon des modalités à enrichir, participer à cette coordination des 
parcours.  
 
Au-delà de ce rôle de suivi des situations individuelles, la MDPH 
renforce également les pratiques de coordination collective, en vue 
de faciliter la mise en œuvre des parcours et orientations médico-
sociales. Pour ce faire, une démarche visant à définir une vision 
partagée des orientations et admissions en établiss ements et 
services médico-sociaux est engagée. 
 
La démarche a vocation à créer, par des principes communs entre 
tous les acteurs, un espace de dialogue collectif pour garantir aux 
personnes disposant d’une orientation médico-sociale le bénéfice 
d’un accompagnement médico-social.  
 
Cette dynamique collective devrait permettre de prévenir certaines 
ruptures de parcours, notamment les situations de déscolarisation 
d’enfants.  


 
  
����Identifier des solutions pour les situations les pl us complexes 
 
Le déploiement de la démarche réponse accompagnée pour tous se traduit par la mise en œuvre de 
pratiques spécifiques de coordination. La MDPH coordonne les situations critiques. Aussi, en cas de 
sollicitation, la MDPH procède une analyse11 permettant de prioriser les situations. Les critères 
employés visent à garantir l’équité de traitement. Comme le présente le schéma ci-dessus de la Haute 


                                                 
11 L’analyse porte sur 4 domaines : la situation médico-sociale de la personne, la situation sociale de la personne, la situation 
médicale de la personne, la situation en termes d’apprentissages / situation professionnelle de la personne.  
 


Coordination 
de premier 


niveau 


Coordination 
autour de 
besoins 


spécifiques 


Coordination 
autour de 


besoins non 
satisfaits 


Coordination 
autour de 


situations critiques 
- dernier recours - 
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Autorité de Santé, la MDPH constitue un dernier recours, soit lorsque les leviers de coordination 
habituels n’ont pas permis de trouver des solutions, y compris temporaires, face à une situation qui 
présente des besoins, soit lorsque les solutions temporaires ne peuvent plus être considérées comme 
satisfaisantes.  
 
Le suivi des situations individuelles complexes se fonde sur la co-responsabilité  des acteurs.  Cela 
signifie tout d’abord que chaque acteur est contributeur dans la recherche des partenariats et des 
ressources pour élaborer des solutions. Dans ce processus, la MDPH joue, autant que nécessaire, le 
rôle d’assembleur. La co-responsabilité signifie ensuite que la stabilisation des situations complexes 
repose sur la mobilisation de différentes ressources, bien au-delà du seul champ médico-social et des 
établissements et services agissant dans ce secteur. Les professionnels du secteur sanitaire, de 
l’Éducation Nationale, du secteur social, de la protection de l’enfance quand la personne en relève, 
etc… sont mobilisés en vue de contribuer à la définition de réponses. Les situations complexes font 
ainsi l’objet d’une réponse accompagnée PAR tous. 
 
Enfin, l’accompagnement des situations individuelles n’a pas pour objectif de rechercher 
immédiatement la solution idéale pour la personne mais vise à construire une réponse alternative  
qui soit concrète, rapidement applicable et provisoire, dans l’attente d’une meilleure réponse.  
 
Afin de faciliter la recherche de solutions, le code de l’action sociale et des familles met à disposition 
de la MDPH des outils afin d’inciter les partenaires à se coordonner (la convocation des acteurs, le 
groupe opérationnel de synthèse), à proposer des solutions (les dérogations éventuelles) et à 
s’engager (le contrat d’accompagnement global). La MDPH veille à ajuster le mode d’action aux 
besoins.  


 
 


Action 11 : Passer d’un observatoire des orientations à un obser vatoire des parcours  
 


����Élargir les données de l’observatoire, afin de disp oser d’une vision globale des parcours 
 


Le travail de l’observatoire consiste à fournir une connaissance quantitative et objective des parcours.  
Jusqu’en 2015, ce travail s’appuyait sur l’envoi de tableaux annuels et de fiches entrée/sortie qu’il était 
difficile de suivre dans l’intégralité. Le déploiement, par l’observatoire du handicap, co-porté par le 
Département et la MDPH, d’un outil en ligne à compter de fin 2015 a permis de saisir plus facilement 
les effectifs des établissements et les personnes en attente d’admission. Ces travaux se sont appuyés 
sur une dynamique de coopération interinstitutionnelle, à l’œuvre sur le territoire, qu’il importe de 
saluer. L’observatoire du handicap a constitué un outil précurseur. Le suivi des décisions d’orientation 
connaît une nouvelle étape à compter de 2019, grâce à la mise en place d’un système d’information 
national dédié. 
 
Au-delà du suivi des orientations médico-sociales, l’observatoire a vocation à couvrir l’ensemble 
des droits . Cela implique la contribution de toutes les parties prenantes, afin de mettre à disposition 
des bases de données de qualité. Le suivi des orientations médico-sociales pourrait utilement être 
complété par :  
- un suivi des orientations scolaires , afin de vérifier que les réponses sont apportées face aux 


notifications arrêtées et s’assurer, le cas échéant, que des solutions transitoires sont apportées 
dans l’attente de la réponse scolaire et/ou médico-sociale attendue  


- un suivi des accompagnements à domicile , en s’attachant à vérifier que les besoins sont 
couverts par les dispositifs et les réponses apportées (PCH…) 


- un partage d’information avec les partenaires de l’ emploi , sur le suivi des travailleurs en 
situation de handicap, et leur insertion professionnelle. 


 
Le travail de l’observatoire permet, à l’occasion de ce suivi global, de repérer des thématiques plus 
spécifiques devant faire l’objet d’études ciblées.  Plusieurs études de ce type pourront être conduites 
dans les années à venir. L’enrichissement du rôle de l’observatoire, et la reconnaissance de la qualité 
de ses travaux, nécessitera de veiller à la mobilisation de ses partenaires pour assurer son 
fonctionnement.  
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Action 12 : Participer à l’évolution des pratiques et des réponses  
 
 
Du fait de son observatoire, et de la connaissance des situations individuelles acquise à travers sa 
mission d’évaluation des besoins, la MDPH a un rôle à jouer dans la réflexion sur l’évolution de l’offre. 
Elle agit aux côtés de ses partenaires, en alertant sur les manques de moyens suffisants, et contribue 
à faire évoluer l’offre. 
 
La convention départementale relative au déploiement de la réponse accompagnée pour tous, signée 
en 2018, prévoit le cadre des échanges partenariaux sur le sujet.  
 
Au niveau départemental, le comité de suivi de l’engagement pour l’inclusion constituera l’un des 
espaces de dialogue partenariaux sur ces questions. L’une de ses réunions annuelles sera consacrée 
à un échange partenarial sur la transformation de l’offre. Ses réflexions seront éclairées et préparées 
par des groupes de travail, rassemblant des professionnels des institutions concernées.  
 
Si les décisions du Département peuvent être prises à cette échelle de dialogue, il importera de veiller, 
en ce qui concerne les services de l’État, à une remontée des besoins. Au niveau régional, le comité 
de coordination des politiques publiques, animé par l’Agence régional de santé, constitue un espace 
partenarial pour faire remonter les besoins d’évolution et d’adaptation de l’offre médico-sociale. Ce 
niveau régional aura lui-même vocation à impulser une remontée au niveau national, celui de la 
CNSA.  
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SYNTHESE DES ACTIONS STRATEGIQUES 
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LA GOUVERNANCE   
DE LA MDPH  
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01 
GARANTIR UNE GOUVERNANCE PARTENARIALE 


 
 
La MDPH est dotée d’un cadre organisationnel et juridique propre. En tant que groupement d’intérêt 
public, elle représente une forme de coopération spécifique, qui associe le Département, l’État, les 
opérateurs de sécurité sociale et les associations de personnes en situation de handicap. Les 
associations sont représentées pour un quart des membres de la commission exécutive, instance 
décisionnelle, et exercent ainsi un pouvoir significatif. Garantir la gouvernance de la MDPH comme 
groupement d’intérêt public, c’est préserver une prise de décision collégiale avec l’ensemble des 
acteurs du handicap.  
 
Action 13 : Préserver une prise de décision collégiale via le groupement d’intérêt public 
 
Le mode de gouvernance partenarial des MDPH fait aujourd’hui l’objet d’un consensus, conforté par 
l’expérience de 15 années de fonctionnement. Les missions parlementaires d’évaluation des MDPH, à 
la suite de la loi du 11 février 2005, ont permis de préciser ou refondre certains éléments de 
gouvernance, sans remettre en question ce principe fondamental12. 
 
Il est essentiel de réaffirmer, à l’occasion de ce projet stratégique, cette dimension fondamentale du 
fonctionnement de la MDPH, dans la mesure où elle constitue une double spécificité : une spécificité 
dans le paysage institutionnel local français, et une spécificité à l’échelle européenne concernant 
l’accès aux droits en matière de handicap.  
 
A l’échelle nationale, cette organisation en groupement d’intérêt public e st spécifique dans le 
secteur de l’action sociale et sanitaire. Elle correspond à la volonté de la loi de 2005 d’accentuer la 
citoyenneté des personnes et la participation des représentants associatifs aux décisions qui les 
concernent. S’il importe de mentionner, à l’échelle de la Loire-Atlantique, la maison des adolescents, 
ainsi que l’agence départementale de la prévention spécialisée, également constituées sous la forme 
de groupements d’intérêt public, la particularité de la MDPH réside dans l’étendue des partenaires 
institutionnels et associatifs participant à sa gouvernance.  
 
À l’échelle européenne, le modèle de gouvernance de la MDPH apparaît également comme 
spécifique. L’accès aux droits relève :  
- soit d’une gestion par des opérateurs nationaux (Belgique, Allemagne) disposant de points 


d’accueil de proximité,  
- soit d’une gestion par des opérateurs locaux, à l’échelle communale et intercommunale (Royaume 


Uni, Italie), ou au niveau départemental (France).   
 


Structuration de l’accès aux droits en Europe  
 
Au Royaume Uni  
 
L’accès aux droits des personnes se déploie dans un cadre  très décentralisé . Les autorités locales 
ont la charge d’aménager une entrée de proximité dans le dispositif et de le rendre accessible. Le 
niveau territorial retenu correspond à celui de la commune, ou du regroupement de communes .  
 
En Italie 
 
La compensation du handicap s’inscrit également dans une organisation très décentralisée .  Les 
régions ont des compétences règlementaires en matière de santé et de services sociaux, et les 


                                                 
12 Le rapport sur le bilan des MDPH, réalisé par le sénateur Blanc en 2009, ou le récent rapport Plus simple la vie du Député 
Taquet en mai 2018, soulignent la pertinence d’un groupement d’intérêt public. 







 
 


                                                                                       
 


31 


 


 


communes ont la charge de gérer les services . Cette gestion est le plus souvent déléguée à des 
Agences Sanitaires Locales (ASL) qui ont des missions de service public sociales et sanitaires, tout 
en étant soumises à une gestion de droit privé. Elles jouent un rôle majeur en matière de handicap, 
qu’il s’agisse de la reconnaissance et de l’évaluation des déficiences, de la prise en charge des aides 
techniques ou de la coordination des interventions sanitaires, sociales et scolaires.  
 
En Belgique   
 
En Belgique, et selon des principes similaires aux Pays-Bas, la reconnaissance du handicap est 
une compétence centralisée  et gérée par la direction générale personnes handicapées du service 
public fédéral de sécurité sociale. La direction générale des personnes handicapées s’appuie, en 
matière d’accueil de proximité et d’aide au remplissage des dossiers, sur les travailleurs sociaux des 
centres publiques d’action sociale, équivalents des CCAS français, présents dans les communes.  
 
En Allemagne 
 
La revendication d’un guichet unique était très présente durant les travaux sur les lois handicap de 
2000 et 2001. Pour autant, le législateur n’a pas décidé de créer une nouvelle institution. 
L’évaluation du handicap est multi partenariale , et repose sur plusieurs entités publiques 
chargées chacunes de la gestion d’un service public. Les principaux opérateurs de la compensation 
du handicap sont l’assurance-maladie, l’assurance vieillesse-invalidité, l’agence pour le travail et les 
opérateurs d’aide sociale. Pour autant, la loi a introduit des mécanismes de coordination entre les 
institutions, en matière d’accueil . Le demandeur potentiel peut s’adresser en première intention à 
n’importe lequel des organismes de prestation sociale ou services sociaux communaux. Chaque 
opérateur est obligé d’accueillir, informer et conseiller les demandeurs sur leurs droits et les aider à 
remplir les formulaires.  
 
 
Action 14 : Ouvrir la MDPH à la participation citoyenne  
 
La MDPH souhaite aujourd’hui intensifier la culture de la participation, afin d’encourager l’association 
des habitant.e.s de Loire-Atlantique aux prises de décisions qui les concernent. Les réflexions et 
projets conduits par la commission exécutive pourront ainsi être enrichis par des démarches de 
participation citoyenne. Au-delà du rapprochement entre citoyen.ne.s permises par ces démarches, 
cette dynamique renforce la capacité d’agir des participant.e.s, et l’intégration des personnes à la 
société.  
 
Les formes que pourrait prendre cette consultation des personnes sont à construire. Deux modalités 
d’associations seront recherchées :  
- Une écoute des personnes autour de l’amélioration du fonctionnement quotidien de la MDPH. Ce 


travail pourra s’appuyer sur les travaux engagés par la CNSA autour d’un dispositif de mesure de 
la satisfaction des personnes.  


- Une écoute des personnes lors de la construction de nouveaux projets ou services. Les projets de 
services en ligne ou de nouveaux locaux seront notamment concernés.    
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02 
REAFFIRMER LA RESPONSABILITE DEPARTEMENTALE   


 
 
La MDPH est placée sous l’autorité administrative et financière du Département. Cette tutelle juridique 
trouve un sens politique dans le fait que le Département, dans le cadre du processus de 
décentralisation des 30 dernières années, constitue le chef de file des politiques locales en matière de 
solidarité. Le Département accompagne les habitants-es de Loire-Atlantique tout au long de leur vie, 
et plus particulièrement les personnes fragilisées par le contexte économique, l’âge, les difficultés 
familiales ou le handicap. Il contribue par son action à une société plus solidaire.  
Dans ce cadre, il est cohérent que l’institution départementale puisse se positionner en garant du bon 
fonctionnement de la MDPH.   
 
Action 15 : Préserver les liens étroits entre la MDPH et le Département  
 
Le Conseil départemental préside la Commission exécutive (COMEX), chargée de définir la stratégie 
à mettre en œuvre, et dispose en son sein de la majorité des voix. Le financement du groupement,  
incluant les subventions versées comme les prestations en nature fournies, est majoritairement assuré 
par le Département.  
 
Cette vision de la gouvernance de la MDPH est réaffirmée à l’occasion de ce projet stratégique, alors 
que le débat est relancé sur le sujet depuis la publication du rapport parlementaire Plus simple la vie, 
en 2018. Si ce rapport ne remet pas en cause le modèle du groupement d’intérêt public, ses auteurs 
interrogent l’équilibre des pouvoirs au sein du groupement. Ils préconisent de renforcer le rôle de l’État 
à travers deux propositions :  
- Renforcer le rôle de l’État dans la COMEX. Selon ce rapport, le partage des voix serait à revoir. 


Sans aller jusqu’à faire de l’État le principal décideur, les auteurs proposent de conférer au 
Département et à l’État, le même nombre de voix, à hauteur de 35% chacun. Les associations 
disposeraient d’un tiers des voix.  


- Nommer les directeurs de MDPH par la CNSA, ou à défaut par la commission exécutive de la 
MDPH.  


 
La gouvernance des MDPH a été abordée lors du comité interministériel du handicap du 25 octobre 
2018. Le gouvernement a initié une conférence nationale du handicap, incluant 5 chantiers, dont l’un 
porte sur l’interrogation du statut et de la gouvernance des MDPH. Ce chantier est confié à un groupe 
de travail national qui a vocation à associer les acteurs concernés, et à formuler des propositions d’ici 
juin 2019. Dans ce contexte, la commission exécutive réaffirme la responsabilité particulière du 
Département au sein du groupement d’intérêt public, et souligne l’intérêt d’une gestion décentralisée 
des MDPH, en proximité des personnes. 
 
Action 16 : Confirmer la spécificité de la politique locale dédiée au handicap  
 
Les membres de la commission exécutive réaffirment l’intérêt d’une gouvernance spécifique des 
questions liées au handicap. Ils renouvèlent à ce jour leur attachement à un modèle organisationnel 
de type MDPH, qui favorise la mobilisation et la prise en compte des partenaires.  
 
La responsabilité du Département vis-à-vis de la MDPH n’a pas vocation à se traduire par un projet de 
maison départementale de l’autonomie, lieu ressource unique des questions d’autonomie, qu’elles 
concernent des personnes en situation de handicap ou des personnes âgées. Certaines 
mutualisations peuvent être envisagées et encouragées, notamment dans le cadre de l’accueil de 
proximité au sein des CLIC (centres locaux d’information et de coordination) et des fonctions 
ressources. Pour autant, cette logique n’a pas besoin de concrétisation dans une même entité 
organisationnelle pour exister.  
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03 
RENOVER LES LIENS AVEC L’ETAT  


 
 
La mise en œuvre des missions de service public de la MDPH nécessite un lien étroit avec l’État, tout 
particulièrement afin de garantir une égalité de traitement et une équité dans les réponses apportées. 
 
Action 17 : Entretenir un partenariat étroit avec l’ensemble des services déconcentrés 
 
L’action des services de l’État est déterminante dans la réussite des projets et missions de la MDPH. 
Le partenariat avec l’État comprend un volet financier, puisqu’il est prévu que les membres du 
groupement participent au fonctionnement de la MDPH. Sur ce sujet, la remontée au niveau national 
de la définition des crédits annuels, réduit la capacité d’échange et de négociation des acteurs au 
niveau local. Ainsi, sur ces deux dernières années, les crédits précédemment versés par la DDCS ont 
été confiés à la CNSA. De ce fait, l’ensemble des subventions de l’État, qu’elles proviennent de la 
direction générale de la cohésion sociale ou de la CNSA, est à présent décidé et versé depuis le 
niveau national.  
 
Le partenariat avec l’État comprend par ailleurs un volet plus opérationnel, de prestations ou de 
moyens mis à disposition, à l’échelle locale, pour assurer le bon fonctionnement du groupement. Des 
conventions spécifiques en recensent les modalités. La MDPH, à travers sa commission exécutive, 
veillera à agir en faveur de l’actualisation et de l’enrichissement de ce partenariat local, qui constitue 
un levier essentiel pour le bon fonctionnement de la MDPH.  
 
Action 18 : Garantir les liens avec la CNSA pour assurer l’égalité de traitement  
 
Dès leur création, les MDPH ont bénéficié d’une expertise technique et métier par la caisse nationale 
de la solidarité et de l’autonomie (CNSA). La CNSA est, depuis le 1er janvier 2006, chargée d’assurer 
un rôle d’expertise technique. Elle anime le réseau des MDPH, dans un objectif d’harmonisation des 
pratiques.  
 
La coordination assurée par la CNSA connaît une nouvelle étape à compter de 2019, avec la mise en 
œuvre d’une démarche nationale d’harmonisation des systèmes d’information, et de certaines 
pratiques métiers. 
 
Au-delà de l’harmonisation nécessaire des pratiques, le rôle de l’État consiste à garantir un 
développement coordonné et équilibré de l’offre médico-sociale d’accompagnement des personnes. 
Le déploiement national de l’outil « Via trajectoire » vise à doter l’État de données statistiques 
détaillées. La Loire-Atlantique est déjà engagée dans cette dynamique de partage partenarial des 
données, à travers son observatoire. À l’avenir, il importe que l’État, grâce aux données issues de 
l’observatoire, puisse prendre en Loire-Atlantique de nouveaux engagements pour définir, en lien avec 
le Département, une stratégie d’évolution de l’offre répondant à l’augmentation de certains besoins.  
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CONCLUSION 
 
 
 
 
 
Ce projet stratégique donne à voir le sens des actions conduites par la MDPH. Il constitue un 
document cadre, pour les professionnels comme pour les partenaires, afin de consolider la place et le 
rôle de la MDPH dans les cinq années à venir.  
Il sera actualisé, en fonction des actualités nationales ou des projets locaux. Il fera également l’objet 
d’un suivi, chaque année, par la commission exécutive.  
 
Ce projet stratégique a vocation à être décliné, à compter de 2019, dans un projet d’établissement. 
Celui-ci permettra de décliner les orientations pluriannuelles dans le fonctionnement et l’organisation 
de la MDPH.  
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ANNEXE 
SYNTHESE RELATIVE À LA PARTICIPATION DES PERSONNES 


 
 
Il importe en introduction de souligner que, selon les différentes personnes interrogées, la MDPH de 
Loire-Atlantique a plutôt bonne réputation.  
« Ce que j’ai en retour d’expérience par rapport au réseau des parents, c’est qu’on est très bien lotis 
avec la MDPH de Loire-Atlantique, au niveau de la prise en charge des dossiers, pas forcément des 
réponses positives ou négatives, mais de la prise en charge des dossiers, de la disponibilité, on est 
vraiment très bien lotis il y a toujours des disparités mais on est loin d’avoir à se plaindre » 
 
Au-delà de cette première approche positive, la méthode d’entretiens non directifs a favorisé 
l’expression des points négatifs. Le but de ces travaux est de contribuer à l’amélioration continue des 
services de la MDPH, et les participants ont été incités à proposer des pistes d’amélioration.  
 


La perception de la MDPH par les personnes 
 
Une méconnaissance du travail de la MDPH 
 
D’une manière générale, les personnes interrogées reconnaissent qu’ils connaissent peu le 
fonctionnement de la MDPH. Les différentes étapes d’analyse d’un dossier (date de commission, rôle 
du personnel, etc.…) ne sont pas bien perçues. 
« Tout ça c’est assez flou, on a quand même besoin de comprendre qui sont ces personnes et 
comment ça fonctionne, ils ne sont pas clairs, c’est sûr que la MDPH, n’est pas transparente avec les 
procédures, de l’envoi du dossier aux autres étapes. » 


 
Un sentiment de manque d’information  
 
Les participants ont parfois des difficultés à trouver des informations concernant leur situation propre 
et leurs droits. Ils se sentent obligés de croiser les informations pour vérifier leurs fiabilités. Certains 
privilégient le « bouche à oreille » ou encore le recours aux associations et réseaux de parents 
(notamment via les forums internet).  
« En fait on apprend cela par le bouche à oreille, on apprend beaucoup de choses par le bouche à 
oreille, c’est incroyable. Non c’est très compliqué, on en discute à la sortie de l’école, « vous avez 
rempli ça ? ah non je ne savais pas » » 
« Comme on voit que c’est compliqué on fait via les associations, c’est plus simple, encore que pour 
les différents droits, j’ai l’impression qu’il faut aller taper à plusieurs portes pour avoir l’information, 
pour savoir, si l’information est bonne, pas bonne, donc c’est très compliqué » 
« J’ai l’impression de ne pas avoir suffisamment d’informations. La MDPH donne ses décisions au 
niveau du handicap, mais ne donne pas suffisamment d’informations » 
 
Les participants ont également noté un besoin spécifique à destination des populations vivant en 
milieu rural, pour lesquelles il est plus difficile d’accéder à l’information. 
« Mais ça reste encore très lourd pour certaines personnes de remplir ces pages. Surtout pour des 
personnes qui n’habitent pas à Nantes en l’occurrence, qui sont isolés dans la campagne et qui n’ont 
pas d’aide, ça reste une épreuve assez difficile » 
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Des démarches compliquées et une relation vécue comme trop administrative  
 
 
Les participants perçoivent la MDPH comme une institution trop « administrative ». Cette idée 
s’appuie notamment sur la lourdeur des dossiers : pièces à fournir, dossiers longs à remplir, des 
allers-retours pour compléter le dossier…. 
« Sur les dossiers en fait, c’est très lourd, on doit les refaire quasiment tous les ans et ça c’est un 
poids, finalement on se dit que les contraintes administratives sont plus fortes que le handicap lui-
même » 
 
Les dossiers posent des problèmes de compréhension des termes, trop techniques par certains 
participants. L’utilisation des sigles ajoute une difficulté supplémentaire et nécessite un apprentissage.  
« Il y a beaucoup de sigles, des acronymes, c’est épouvantable. Les professionnels comprennent tout 
de suite, les professeurs, les médecins, ceux qui sont dans le milieu comprennent, mais nous on ne 
comprend rien » 
« Ce qui est très compliqué aussi en France c’est qu’il y a un jargon technique qui est lourd très très 
lourd, du coup nous on n’y a pas accès, il faudrait travailler à la MDPH pour mieux comprendre ce 
qu’ils veulent dire […] » 
Pour les publics qui maitrisent mal les procédures administratives (langue française, etc.), ou pour les 
personnes qui déposent une première demande, cette technicité est un obstacle important. 
 
La rédaction du « projet de vie » est plusieurs fois citée en exemple. Les parents peuvent se sentir 
démunis devant cette rubrique. 
 « Dans le projet de vie on ne sait jamais trop ce qui est important à mettre en avant à propos du 
handicap (…), parfois ce n’est pas évident si on met tout ou uniquement ce qui est important »  
 « Projet de vie, ça reste vague en fait, c’est compliqué et il faut s’adapter à l’âge de la personne, 
entre un bébé de 6 mois et un adulte, et même entre un handicap lourd et un handicap léger » 
 
Le dossier, commun à tous les âges et les handicaps, présente des rubriques pour tous les types de 
situations, ce qui peut générer de la confusion.  
« Les formulaires c’est vrai que c’est déjà difficile à comprendre mais ce n’est pas adapté au handicap 
psychique » 
« Pour remplir le dossier, les questions ne sont pas du tout adaptées aux handicaps psychiques « est 
ce qu’ils peuvent manger seul ? » oui ils peuvent manger mais ils se font pas à manger « est ce qu’ils 
peuvent s’habiller ? » oui mais ils ne vont pas changer de vêtement pendant 15 jours et c’est pas du 
tout adapté, quand on voit le dossier on a l’impression que c’est un handicap qui n’existe pas » 
 
Face à cette complexité, les participants notent un besoin d’échange. Certains ont indiqué manquer 
d’explication en cas de refus d’un droit, et regrettent le peu de contacts pendant la procédure.  
 « Je pense que ce n’est pas humain, on est des parents pas des machines, on est dans une situation 
où on a besoin d’explications, de contacts. On a besoin de passer par l’information informelle, par 
l’oral » 
« C’est épuisant. On veut être aidé. On a l’impression que ça n’évolue pas. C’est trop administratif, 
trop de papiers pour des réponses négatives sans explications » 
Un accompagnement est souhaité. 
 « C’est hyper compliqué tout seul quand on n’y connait rien, on peut cocher une case en trop, ça a un 
poids sur la suite et c’est tellement lourd et procédurier »  
« Mieux aider pour les premiers dossiers la première fois, on est complètement perdu » 
 
 
Malgré la qualité de l’accueil physique, des modalités d’échange peu fluides  
 
Le retour sur l’accueil physique est globalement très positif (jugé comme étant : sympathique, humain, 
professionnel, réactif…), cela est fortement apprécié par les participants qui veulent absolument 
maintenir ce contact humain. Le travail fourni par le personnel de l’accueil est considéré comme 
efficace et de grande qualité ce qui est important pour les personnes.  
« Franchement on a toujours été très bien accueilli : je n’ai jamais attendu 3 h en salle d’attente, on 
s’est bien occupé de moi, oui l’accueil c’est top. » 
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« Personnel à l’écoute et aimable. Parfait. Surtout ne pas supprimer l’accueil c’est une aide importante 
lorsque l’on dépose un dossier » 
« Bon accueil, de bons conseils pour la prise en charge : très bien reçu !! C’est un réconfort ! Merci » 
 
Néanmoins, plusieurs participants ont fait remarquer que le standard téléphonique est souvent difficile 
à joindre. Ceci est pénalisant pour obtenir une simple information (date de commission, accusé de 
réception, pièce à fournir…). Ils apprécient néanmoins la qualité des réponses apportées. 
« Quand je téléphone, je suis obligé de rappeler. Ça m’est arrivé de passer une matinée en train 
d’essayer de joindre la MDPH parce que j’avais besoin d’une réponse » 
« Si vous téléphonez faut prévoir un bon 30 min, parfois faut prendre la journée parce que vous devez 
appeler plusieurs fois ». 
Pour les actifs, ces difficultés sont accrues notamment du fait des horaires d’ouverture (téléphonique 
et physique), qui sont jugées pas suffisamment adaptées à leur situation. 
« Les horaires c’est quand même assez compliqué quand vous travaillez, rien n’est dématérialisé, » 
Certains participants ont apprécié les échanges par mails. De manière plus globale, le développement 
des services en lignes est plébiscité. 
 « Mais c’est archaïque, excusez-moi mais on fait plus de papier en 2018, maintenant on a des 
comptes internet ».  
 
Enfin, le bâtiment a été jugé peu accessible et manquant de places de parking. 
 
Des délais jugés longs  
 
Les participants jugent les délais trop longs, que ce soit pour les accusés réception, pour le délai qui 
sépare le dépôt de son passage en commission, mais également pour les recours. 
Ces délais peuvent être préjudiciables pour les personnes (rentrée scolaire décalée, dégradation du 
handicap) et l’attente est souvent mal vécue (énervement, stress, angoisse etc. …). Les participants 
ont insisté sur ce point estimant que les délais devraient être raccourcis (notamment lorsqu’ils 
concernent la scolarisation). 
« L’attente ça c’est vraiment épouvantable, les délais psychologiquement c’est dur, chaque année 
c’est pareil » 
 « Depuis février je vivais dans l’angoisse de savoir ou irait mon fils à la prochaine rentrée. J’étais en 
stress total, aucune possibilité de savoir ce qui allait se passer  
« J’ai renvoyé le document mais au lieu que ma demande soit prise en compte en novembre, elle a 
été décalée c’est vraiment vivre dans l’angoisse » 
 
 
Un parcours marqué par des renouvellements réguliers 
 
Selon les personnes interrogées, l’approche globale de leur situation est encore insuffisante, car les 
dates de fin de droits ne sont pas toujours les mêmes lorsqu’ils peuvent prétendre à plusieurs droits. 
Les différentes échéances impliquent de faire, à différentes dates, des renouvellements. 
« La difficulté par exemple quand on a différents droits c’est que les délais ne sont pas uniformes, la 
carte d’invalidité c’est pour 4 ans, le SESSAD, c’est pour 3, le complément 1-2 ans, ce qui fait qu’il 
faut faire un dossier à chaque fin d’échéance ce qui fait qu’en un an on peut faire plusieurs fois le 
même dossier a quelques mois d’intervalles. Et en plus faut y penser, je me fais un tableau ou je mets 
chaque truc, avec les dates de fin pour savoir quand reconduire » 
Le fait de devoir renouveler les demandes, même dans les cas de handicaps lourds et irréversibles, 
vient renforcer cette perception. Les personnes comprennent difficilement le fait de devoir refaire des 
démarches alors que leur situation n’a pas évolué. 
 « C’est beaucoup trop administratif, déjà pour des parents qui ont un peu de mal à se faire au 
handicap, ça reste beaucoup trop loin, beaucoup trop administratif, beaucoup trop distant, c’est pour 
ça que la MDPH a vraiment une mauvaise image » 
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Propositions des participants  
 
Un accès plus facile à l’information 
 
Les personnes se renseignant via différentes sources en ligne, le site internet de la MDPH gagnerait à 
être modernisé. Notamment avec la mise en place de rubriques diffusant plus d’informations relatives 
aux démarches de la MDPH. 
 
Les difficultés à trouver les informations fiables pourraient être réduites par la création d’un espace 
ressource qui centralise toutes les informations (site avec newsletter, FAQ, système questions / 
réponses en ligne…).   
 
Pour ce qui est de l’accueil physique, davantage de dépliants sur les droits (par exemple des aidants) 
en veillant à une plus grande adaptation à la diversité des pathologies, est souhaité.  
 
Les participants souhaiteraient également l’organisation, avec des associations (spécialisées par 
pathologie) de « conférences », de réunions d’informations sur les missions de la MDPH, notamment 
pour aider à remplir un dossier. 
Pour aider les personnes effectuant leur première démarche (une étape souvent difficile), une 
« formation » (sous forme de conférence ou de réunion d’information), permettrait à la MDPH 
d’expliquer les étapes d’un dossier et d’aider au remplissage. 


 
En termes d’accessibilité sur le territoire, plusieurs participants ont souhaité la mise en place de relais 
dans des permanences sur les territoires avec du personnel de la MDPH se déplaçant ponctuellement 
pour répondre aux questionnements des familles. 
« Pourquoi ne pas installer un relais sur place, avec des permanences, ça se fait ? La MDPH mobilise 
une personne une fois par mois pour accueillir les gens, échanger avec eux, exprimer les attentes, 
avoir un contact direct. » 
 
L’enrichissement des services proposés en ligne  
 
Les participants souhaitent un développement des services en ligne. Les personnes attendent du 
développement des services en ligne, une réduction du nombre de papiers à remplir, notamment pour 
les renouvellements, la possibilité de faire des modifications plus rapidement, un accès plus aisé aux 
dossiers et aux informations concernant leur situation. Les notifications de fin de droits pourraient 
également se faire sous forme de rappel automatique par mail, permettant ainsi aux personnes de 
faire leurs démarches à temps. Les différentes étapes du dossier seraient détaillées, permettant ainsi 
de se renseigner facilement sur l’avancée d’un dossier.  
La création de cette espace numérique personnel a été évoqué en reprenant le modèle de la CAF, 
des impôts, ou de certaines mutuelles.  
« Et tout est par papier, quand je vois les dossiers pour la CAF aujourd’hui ou même la CPAM ou tout 
est informatisé, c’est quand même mieux. Et où on pourrait regarder, moi je veux dire, je n’avais pas 
besoin de déranger un conseiller » 
« Si ça pouvait se faire par internet, sur une plateforme avec un suivi personnel du dossier, un accès 
au dossier (…), je trouve que ça serait moins lourd parce qu’on répéterait moins les même choses » 
L’accès aux dossiers en ligne permettrait enfin de réduire le nombre d’appels ou de personnes se 
présentant à l’accueil, dégageant ainsi du temps pour le personnel pour un accueil et un 
accompagnement plus personnalisé pour les personnes qui en auraient besoin. 
 
Une simplification des démarches  
 
Les démarches administratives étant une charge, certains participants souhaiteraient une méthode 
nouvelle pour décharger tous les acteurs et ainsi moderniser le fonctionnement de la MDPH. Une 
simplification des termes utilisés dans les dossiers augmenterait la compréhension des personnes et 
permettrait un meilleur remplissage. Quand une simplification n’est pas possible, la mise à disposition 
d’un lexique explicatif simple et visible aiderait à la compréhension. 







 
 


                                                                                       
 


39 


 


 


« On est obligé de comprendre ce courrier qui parfois est toujours formulé de façon très bizarre, très 
technique, pas simple, et tellement technique qu’incompréhensible pour nous » 
 
L’adaptation des horaires d’ouverture de la MPDH pour les personnes qui travaillent, par exemple un 
soir par semaine, permettrait d’offrir davantage de possibilités d’accueil.  
« C’est 9h 12h -14h 17h et ce n’est pas des horaires faciles quand on travaille. » 
 
Les parents d’enfants souffrant d’un handicap sans amélioration possible, souhaiteraient des droits 
qui durent plus longtemps (5-10 ans) pour réduire les demandes de renouvellement. Selon les 
personnes, cela réduirait la charge d’activité et permettrait des délais plus courts notamment pour les 
dossiers de scolarisation. 
« Pour les maladies dégénératives comme celle de Julie, qui ne peuvent aller que dans un sens 
demander des certificats de moins de 3 mois, c’est très lourd pour un enfant de refaire tout le temps 
des certificats. Si on pouvait avoir pour des pathologies dégénératives, on pourrait au moins avoir une 
année pour ses enfants qui ont énormément de rendez-vous » 
« Il y a des MDPH qui ont des notifications beaucoup plus longues et du coup quand on notifie à 5 ans 
on a 5 fois moins de dossiers à traiter et les dossiers seraient traiter plus rapidement » 
 
Un accompagnement plus personnalisé 
 
Malgré la demande croissante de développement des services en ligne les participants sont 
également demandeurs d’un accompagnement physique (et humain) plus personnalisé selon les 
besoins tout au long de leur parcours. Les participants ont donc valorisé le contact humain qui 
constitue un point de satisfaction aujourd’hui. 
« C’est bien l’informatique mais je pense qu’il faut garder le personnel parce que le personnel je 
pense est plus apte ».  
 
La possibilité d’être informé, voire suivi, par du personnel MDPH ou par une association est évoquée. 
 « Quand j’ai vu Maison départementale pour les personnes handicapées, je croyais que c’était 
vraiment ici qu’on allait pouvoir se renseigner et trouver d’autres parents peut-être ou des associations 
et comprendre tout, quand on arrive on voit toujours ça « MDPH lieu d’écoute et d’information », ça 
fait 10 ans que l’on voit ça. » 
Il pourrait s’agir de mettre en place des relais MDPH dans les associations, ou des relais associatifs à 
la MDPH. Ces relais pourraient aider aux démarches et accompagner les personnes.  
 
Les parents d’enfants en situation de handicap ont exprimé aussi le besoin de se regrouper pour faire 
du partage d’informations et des retours d’expériences, avec le besoin d’être rassurés et soutenus 
psychologiquement. Une idée consisterait à organiser à la MDPH des groupes de paroles. 
 
Un système de parrainage (parents dont les enfants ont la même pathologie, ou entre personnes 
ayant la même situation de handicap) permettrait un partage d’informations pour être plus à l’aise 
avec les démarches administratives de la MDPH ainsi que plus au fait des informations concernant le 
handicap. Cela pourrait également constituer un soutien moral entre personnes traversant les mêmes 
épreuves et pouvant donc se conseiller mutuellement. Cela permettrait également un suivi et une aide 
au remplissage des dossiers. 
« Pour l’accompagnement, un autre parent pourrait être bien, un système de parrainage avec des 
pathologie similaire, l’AFM nous demande souvent de rencontrer certains parents qui rentrent dans 
des situations bien précises, ça peut être des conseils sur la pathologie mais aussi sur l’administratif » 
 
En termes de suivi des parcours, certains participants ont exprimé le besoin d’un rendez-vous 
physique à différents moments du parcours : lors du dépôt de demande, lors d’un refus de droits pour 
expliquer clairement les raisons de ce refus et les possibilités de suite à donner (recours, orientation 
vers association spécialisé).  
« En fait on a vraiment été étonnés de voir la demande refusée en bloc sans voir l’enfant quoi, on a 
mis du temps à faire un dossier solide avec des documents faits par des professionnels de tous 
bords » 
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Des participants ont évoqué la possibilité d’avoir un rendez-vous annuel facultatif (sur proposition avec 
la possibilité de décliner s’il n’y en a pas besoin) à chaque personne, dans les locaux de la MDPH, 
pour faire le bilan sur la situation personnelle de chacun. 
 
Enfin, en termes de mise en œuvre des droits, les participants ont estimé qu’il y aurait le besoin d’une 
plus grande coordination entre les différents acteurs liés aux handicaps (écoles, hôpitaux, 
associations) pour un meilleur partage d’information et un meilleur accompagnement. Les participants 
ont manifesté de l’intérêt pour la création d’un service d’urgence pour débloquer rapidement des 
situations exceptionnelles. Ce service permettrait de faire des démarches accélérées pour ne pas 
entraver la personne dans son parcours. Cette idée, sans qu’elle soit directement exprimée ainsi par 
les personnes, rejoint l’esprit de la démarche réponse accompagnée pour tous. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 






